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ARRÊT 

DU CONSEIL D’ÉTAT 



DU ROI, 

Concernant le Commerce étranger dans les JJles 
Françoifes de V Amérique. 

Du 30 Août 178^. 

Extrait des Regijlres du Cotifeil d’Etat. 

L E ROI, toujours occupé du foin de concilier i'accroif- 
t fement des cultures de fes colonies d'Amérique , avec 
l’extenfion du Commerce général de Ton Royaume, n a jamais 
perdu de vue les moyens qui pouvoient contribuer à la 
prolpérité de fes poffieffions au-delà des mers , fans diminuer 
les avantages que la métropole devait retirer de les établif- 
femens ; mais les principes à fuivrc pour parvenir à ce but , 
prélentoient des difficultés qui ne pouvoient être vaincues 
qu’à mefure que l’expérience auroit éclairé fur les change me ns 
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à introduire dans cette partie importante de l’admimYlration. 
Par le compte que Sa Majeflé s’efi: fait rendre de ceux qui 
ont eu lieu jufqu’à préfent , Elle a reconnu qu’il avoit été 
néceflaire de tempérer fucccfllvement ia rigueur primitive 
des Lettres patentes du mois d ’oétobre 1 7 2 7 , dont les 
diipofitiorfê écartent abfolument l'Etranger du Commerce 
de fes Colonies ; & que pour maintenir dans un jufîe équi- 
libre des intérêts qui doivent fe favorifer mutuellement, il 
avoit fallu en différens temps apporter îles modifications 
à la Cévérité des Règlcmens prohibitifs. Confidérant que 
les circondanccs aéluellcs follicitcnt de nouveaux adoucif- 
femens , Elle a jugé qu’en les accordant, il convenoit encore 
de multiplier les Ports d’entrepôt dans les lfles françoifes 
du Vent 6c fous le Vent, d'en rectifier le choix, <Sc de 
les ouvrir dans des lieux où ils fufTent fous la main du 
Gouvernement 6c fous l’infpeélion du Commerce national , 
afin de prévenir l’abus d’une contrebande dcflruétive, ou de 
le réprimer avec d’autant plus de févérité , que Sa Majeflé 
ayant pourvu aux befoins de fes Colonies , les infraéteurs de 
fes loix en deviendroient plus inexcufables. A quoi voulant 
pourvoir: Ouï le rapport ; Le Roi ÉTANT EN SON CONSEIL, 
Sa Majclté a ordonné & ordonne ce qui fuit: 

Article premier. 

L’entrepôt ci-devant afTigné au carénage de Sainte- 
Lucie, fera maintenu pour ladite Idc feulement, 6c il en fera 
établi trois nouveaux aux lfles du Vent; favoir, un à Saint- 
Pierre pour la Martinique, un à la' Pointe-à-Pitre pour la 
Guadeloupe <Sc dépendances, un à Scarboroug pour Tabago. 
11 en fera pareillement ouvert trois pour Saint-Domingue, 
favoir, un au Cap François, lin au Port-au-Prince, un aux 
Cayes Saint-Louis: celui qui exifte au Mole Saint-Nicolas 
dans la même Colonie, fera 6c demeurera fupprimé. 
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I I. 

PERMET Sa Majefté, par provifiorï & jiifqu’à Ce qu’il fui 
plaife d’en ordonner autrement, aux Navires étrangers, du 
port de foixante tonneaux au moins , uniquement chargés de 
bois de toute efpècc, même de bois de teinture, de charbon 
de terre, d’animaux & bediaux vivans de toute nature, de 
falaifons de bœufs de non de porcs , de morue & poiflon 
falés, de riz, maïs, légumes, de cuirs verds en poil ou tannés, 
de pelleteries , de réfutes & goudron , d’aller dans les feuls 
Ports d’entrepôt défignés par l’article précédent , de d’y dé- 
charger <Sc commercer iefdites marchandifes. 

- III. 

Il fera permis aux Navires étrangers qui iront dans les 
Ports d’entrepôt, foit pour y porter les marchandifes permifes 
par l’article II, foit à vide, d’y charger pour l’Étranger, 
uniquement des firops &. taffias, & des marchandifes venues 
de France. 

I V. 

Toutes les marchandifes dont l’importation & l’expor- 
tation font permifes à l’Étranger dans lefdits Ports d’entrepôt, 
feront foumifes aux droits locaux , établis ou à établir dans 
chaque Colonie, & payeront en outre Un pour cent de leur 
valeur. 

V. 

Indépendamment du droit d’Un pour cent, porté en 
l’article ci-deflus, les bœufs falés, la morue & le poilTon (hlés, 
payeront Trois livres par quintal; & fera le produit dudit 
droit de Trois livres , converti en Primes d’cncouragemcnt 
pour l’introducïion de la morue & du poiflon falés, pro~ 
yenans de la pêche françoife. 
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V ï. 

Les chairs fhlées étrangères qui feront introduites dans 
ies Colonies par des Bâtimens françois , expédiés directement 
des Ports du Royaume, ne feront point affujetties au payement 
des droits mentionnés dans les deux articles précédens. 

V I I. 

I L fera établi dans chaque Port d’entrepôt un nombre 
fuffîlànt de Commis, pour veiller à ce qu’il ne foit introduit 
ni exporté d’autres marchandifes que celles qui font fpécifiées 
dans les articles 11 & 1 1 1 du préfent arrêt; & afin qu’il ne 
relie aucun foupçon d’inexaditude dans cette furveillance , 
autorife Sa Majeffé ies Négocians françois réfidans dans chacun 
defdits Ports d’entrepôt, ainfi que les Capitaines de Navires 
qui pourront s’y trouver, à nommer refpedivement entr’eux 
des Commiiïaires , ielquefs feront chargés de dénoncer les 
nég! gences ou abus qu’ils pourroient reconnoître, & affilie- 
ront, iorfqu’ils f’efïimeront convenable, à toutes les vifites 
qui auront lieu, foit à l'arrivée, foit au départ des Navires 
étrangers. 

VIII. 

.. « 

Les Capitaines defdits Navires étrangers, qui iront dans 
les Ports d’entrepôt, feront tenus, fous peine de confifcation 
defdits Navires & de leurs cargaifons, & de mille livres 
d’amende, de fe fignaler au large, & d’avertir dans l’in fiant 
de leur arrivée, pour qu’il foit fur le champ envoyé deux 
Commis, & autant que faire fe pourra, une garde à leur bord, 
à I effet d’empêcher qu'il ne foit rien déchargé avant la 
vifite. Si lefdits Capitaines arrivent le matin, ifs feront dans 
le jour, & s’ils arrivent le foir, au plus tard dans fa matinée 
du lendemain, une déclaration exaéte, tant au bureau de 
Sa Majefté qu’au greffe de l’Amirauté où ils rempliront 
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d’ailleurs toutes formalités d’ordonnance , de l’efpèce 6c 
de la quantité des marchandées dont les chargemens feront 
composés ; repréfenteront leurs connoifTemens 6c charte- 
parties, 6c ne pourront procéder au déchargement que fur 
le congé ou permis du Bureau, en préfencc de deux Commis 
qui vifiteront les marchandées, 6c dreiïeront procès-verbal 
de leur afTnlance audit déchargement. Lorfque Iefdits Navires 
s’expédieront en retour, il ne pourra être fait aucun charge- 
ment fans une pareille déclaration , fans la préfence d’un 
nombre égal de Commis, fans un femblabîe procès-verbal 
d’aflirtance audit chargement, 6e fans un permis du Bureau 
pour le départ du Bâtiment. 

I X. 

li * ■* 

Si lors de la vifite, avant, pendant ou après le chargement 
ou déchargement, il fe trouvoit fur les Navires étrangers, 
venus dans les Ports d’entrepôt, ou partant defdits Ports, 
d’autres marchandées que celles dont l’importation 6c l’expor- 
tation font pennées par les articles II 6c III, les Commis 
en dreéeront procès-verbal, 6c le remettront fur le champ 
au greée de l’Amirauté, pour être, à la diligence du Procureur 
de Sa Majefté , procédé par les Officiers dudit fiége, à 'a 
faifie des Navires 6c de leur chargement, dont la conlécation 
fera prononcée, avec amende de mille livres, fauf l'appel au 
Confeil ou autre Tribunal fupérieur du reffiort. 

X. 

Les Armateurs françois, foit du Royaume, foit des Ifîes 
6c Colonies françoilés, qui voudront concourir à l’importation 
des marchandées étrangères, permifes par l’article 11, comme 
auffi à l'exportation dans les Ports étrangers, des marchandées 
pareillement permifes par l’article III , feront fournis aux 
mêmes précautions, aux mêmes formalités 6c vêtes qui font 
ordonnées pour les Navires étrangers; fubiront les mêmes 

A if/ 
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peines, en cas de contravention, 6c fupporteront les mêmes 
droits, à l’exception feulement du droit d’Un pour cent, 
fixé par l’article IV, dont ils feront dilpeniês. 

X I. 

Tous Capitaines 6c Patrons de Bâtimens françois, armés, 
foit dans les Ports du royaume, foit dans ceux des Colonies 
françoifes, qui voudroient s’expédier cfdites Colonies pour 
aller aux mers de f Amérique , même à Saint-Pierre 6c 
Miquelon, ne pourront partir que d'un des Ports d’entrepôt, 
fous peine de conlifcation des Bâtimens 6c de leurs cargaifons, 
6c de mille livres d’amende. Lefdits Capitaines 6c Patrons, 
feront tenus de prendre, ainfi qu’il eft d’ufage, la permiffion 
limitée du Gouverneur 6c de l'Intendant, 6c le paffeport 
de l’Amiral, qui feront cnregillrés au greffe de l’Amirauté; 
ils fourniront, en outre, toutes les déclarations, 6c fubiront 
toutes les vifites néceffaires pour conflater Jetât de leurs 
chargémens , lefqucls ne pourront confifler qu’en firops , 
taffias 6c marchandifes venues de France, ainfi 6c de la même 
manière que s’ils étoient étrangers. 

X I I. 

Les expéditions vers des Ports étrangers, ne feront 
délivrées que pour ceux où Sa Majefté entretient des Confuls, 
Vice-confuls ou Agens , auxquels elles feront préfentées , 
tant à l’arrivée qu’au départ, pour être par eux vifées, 6c 
par les Capitaines exhibées au retour, foit en Françe ou dans 
les Colonies. 

XIII. 

Les Bâtimens françois qui feront partis d’un des Ports 
d’entrepôt, pour aller aux mers de l’Amérique, même à 
Saint-Pierre 6c Miquelon, comme auffi ceux qui étant expé- 
diés des Ports du royaume, auront touché à un Port étranger, 
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ou même aiftdites I fies de Saint-Pierre 6c Miquelon, ne 
pourront, fous pareilles peines de confifeation des Bâiimcns 
6c de leurs cargailbns, enfemble de mille livres d’amende, 
rentrer ou entrer dans les Mes 6c Colonies françoifes, que 
par i’un des Ports d’entrepôt, à l'effet d'y fubir les vifftes 6c 
infpeélions auxquelles font aiïujettis les Bâtimens étrangers. 
Us feront tenus aux mêmes déclarations 6c formalités, 6c ne 
pourront introduire que les mêmes marchandées dont l’im- 
portation eÛ pcrrtiife. Après lefdites vilites 6c infpcclions pour 
lefquellcs le déchargement aura toujours lieu, 6c dont il fera 
délivré ccrtilicat aux Capitaines 6c Patrons par le Directeur 
du bureau de Sa Majeffé, il fera libre auxdits Bâtimens. de 
paffer dans tel Port ou rade de la Colonie qu’ils jugeront 
à propos, 

X I V. 

LESDITS Bâtimens françois , expédiés foit des Ifles 
Françoifes, foit des Ports du royaume, qui' ayant touché 
à un Port étranger, ou à Saint-Pierre 6c Miquelon, entreront 
dans un des Ports d’entrepôt, feront tenus, fous les mêmes 
peines de confifeation 6c d’amende, d’arborer, à trois lieues 
au large, une flamme ou marque diffinélive, telle quelle 
fera indiquée par l’Amirauté , afin qu’au moment de leur 
arrivée il puiffe être envoyé des Commis à bord par le 
Bureau de Sa Majeffé. 

X V. 

Veut Sa Majeffé, toujours fous les mêmes peines, que 
les Bâtimens étrangers auxquels il a été permis pour un 
temps déterminé, d’introduire aux I lies du Vent feulement, 
des cargaifops de Noirs , dans les différons Ports d Amirauté 
defdites Ifles , ne puiffent plus dorénavant les introduire 
pendant ledit temps, que dans les ports du Carénage, de 
Saint-Pierre , dé la Pointe à Pitre 6c de Scarboroug unique- 
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ment; dérogeant, quant à ce, à ! arrêt de Ton Confeil du 28 
juin 1783 , lequel au furplus continuera detre exécuté félon 
fa forme 6c teneur. 

XVI. 

Le produit des amendes 6c confifcations prononcées, fera 
attribué en totalité aux Commis des Bureaux de Sa Majefté, 
qui auront fait ou provoqué la faille ; à l’égard des Navires 
qui auront été pris en fraude, par les Vaiffeaux 6c Bâtimens 
Gai îles-cotes de Sa Majefté , la totalité dudit produit appar- 
tiendra aux Comnaandans, États-majors 6c Équipages-preneurs, 
à la feule déduction des frais de juftice, du dixième de 
l’Amiral , 6c de Six deniers pour livre au profit des Invalides 
de la Marine: lorfqu’il y aura des dénonciateurs, un tiers 
du même produit fera prélevé à leur profit. 

XVII. 

Fait Sa Majefté très-expreftes inhibitions 6c défenfes à 
tous François,de prêter leur nom à des francifations fimulées 
de Bâtimens étrangers , fous peine de trois mille livres 
d amende, applicables aux Hôpitaux des lieux, fans préjudice 
de la confifcation du Bâtiment , ordonnée par les divers 
Règlemens intervenus fur le fait de la Navigation : Enjoint à 
fes Procureurs ès fiéges des Amirautés, de faire à ce fujet 
toutes pourfuites & diligences contre les contreveiaans , à 
peine d’en répondre. 

XVIII. 

Se réferve Sa Majefté d’ouvrir à l’avenir , s’il y a lieu , 
un Entrepôt pour CayWine 6c la Guyane françoife, après 
l’expiration du temps qu’Elle a fixé par l’arrêt de fon Confeil 
du 1 5 mai dernier, pour la liberté générale du Commerce 
dans ladite Colonie; Veut 6c entend que jufqua la révo-. 



lution de ladite époque, les Bâtimens étrangers ou françois 
qui auront touché à quelque port ou rade de Cayenne & 
de la Guyane Françoilè, ne puifient aborder que dans les 
fculs Ports d’entrepôt des llles du Vent ou fous le Vent, 
aux mêmes conditions, précautions, règles & peines qui font 
énoncées dans les articles XIII & XIV ci-delfus. 

X I X. 

Seront au furpfus exécutées les diTpofitions des Lettres 
patentes du mois d’oétobre 1727, <Sc des Ordonnances & 
Règlemens fubféquens, concernant le Commerce étranger 
dans les llles & Colonies françoifes , en ce qui n’y eü pas 
dérogé par le préfent arrêt. 

Mande Sa Majefté à Monf. le duc de Penthièvre, 
Amiral de France , & aux Gouverneurs, Lieutenans généraux , 
Commandans particuliers, Intendans, Commilfaires généraux * 
Ordonnateurs, & tous autres qu’il appartiendra, de tenir la 
main, chacun en droit foi, à l’exécution du préfent arrêt: 
Mande pareillement Sa Majefté aux Confeils & Tribunaux 
fupérieurs des Colonies françoifes de l’Amérique, de pro- 
céder à l’enregiftrement ‘cl’icelui , pour être lû , publié <St 
affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d’État du 
Roi, Sa Majerté y étant, tenu à Vcrlâilles le trente août 
mil fept cent quatre-vingt -quatre. Signé la Croix 
AI. AL DE C A ST RI ES. 

LE DUC DE PE NT H I EV RE , 

Amiral de France , 

V U l’arrêt du Confeil ci-deffus, & des autres parts, 
à nous adrelfé : Mandons à tous ceux fur qui notre 
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pouvoir s'étend; & ordonnons aux Officiers des Amirautés des 
IÜes (Se Colonies françoifes, de tenir, chacun en droit loi, 
la main à Ton exécution , <Se de s’y conformer en ce qui les 
concerne: Ordonnons aux Officiers deldites Amirautés, de le 
faire enregiftrer ail Greffe de leur Siège. Fait à Paris, le 
trente-un août mil fept cent quatre-vingt-quatre. Signé L. J. M. 
DE BOURBON. Et plus bas , Par Son Altcffe âéréniffime» 

Signé P e R i e R. 
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